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Dé nition de la pension militaire d’invalidité

La pension militaire d’invalidité est un droit à réparation due aux 
militaires ainsi qu’aux veuves, aux orphelins et aux ascendants 
de ces derniers.

Les services rendus par les personnes ayant participé, sous 
l’autorité de la République française, à la guerre d’Algérie ou 
au combat en Tunisie et au Maroc entre le 1er janvier 1952 et le er

2 juillet 1962 sont également pris en compte.

Conditions d’attribution

Le droit à la pension militaire d’invalidité est ouvert, sans 
condition de durée de service, en cas : d’in rmités résultant 
de blessures par suite d’évènements de guerre ou d’accidents 
éprouvés par le fait ou à l’occasion du service ; d’in rmités 
résultant de maladies contractées par le fait ou à l’occasion du 
service ; d’aggravation d’in rmités étrangères au service par le 
fait ou à l’occasion du service.

Genèse du contentieux 1

Depuis le milieu des années cinquante, les diverses pensions - 
pensions civiles et militaires de retraite et d’invalidité et la retraite 
du combattant - ont été progressivement « cristallisées » pour les 
personnes devenues étrangères suite à la décolonisation. Les anciens 
combattants étrangers perçs pers per oivent de ce fait des pensions minorées 
dont le montant est équivalent, dans le meilleur des cas, à 30% de la 
somme versée aux anciens militaires ou fonctionnaires français.

Cette discrimination, fondée sur la nationalité, a été jugée illégale 
par le Conseil d’Etat dans l’arrêt DIOP du 30 novembre 2001.
La haute juridiction a reconnu le caractère discriminatoire du gel 
des pensions, retraites et allocations payées par l’Etat aux anciens 
militaires étrangers ayant combattu dans l’armée française ou 
aux anciens fonctionnaires ayant servi dans l’administration 
française, ainsi qu’à leurs ayants droit.

Pour autant, les administrations continuent de refuser d’aligner les 
droits directs (retraite du combattant, pension de retraite, pension te du
civile ou militaire de retraite ou pension militaire d’invalidité) ou 
de réversion (des pensions civiles ou militaires de retraite ou des 
pensions militaires d’invalidité) sur ceux des français.

[Le législateur français est intervenu en 2002 pour instaurer un dispositif 
de révision par la loi de  nances recti cative pour 2002 n°2002-1576 du 30 
décembre 2002, suivie d’un décret d’application et d’un arrêté du 3 novembre 
2003. Le dispositif maintient cependant un traitement discriminatoire en 
accordant une « décristallisation» des pensions uniquement aux titulaires, ou ment
à leurs ayant causes, qui résident en France au moment de la liquidation de 
leurs droits].

Code des pensions militaires d’invalidité 
et des victimes de guerre (CPMIVG)

Article L 1 

« La République frané çaise, reconnaissante
envers les anciens combattants et victimes 
de la guerre qui ont assurés le salut de la 
patrie, s’incline devant eux et devant leurs 
familles. Elle proclame et dét dt d termine (…) le 
droit à réparation dueé :
1° Aux militaires des armées de terre, de 
mer et de l’air, aux membres des forces 
françaises de l’intérieur, aux membres de 
la Résistance, aux dédd porté és et internés
politiques et aux réfractaires affecté és 
d’infirmité résultant de la guerre ;
2° Aux veuves, aux orphelins et aux 
ascendants de ceux qui sont morts pour la 
France. ».

Article 1 bis 

« La République française reconnaît, 
dans des conditions de stricte égalité avec 
les combattants des conflits antérieurs, 
les services rendus par les personnes 
qui ont participé sous son autorité à 
la guerre d’Algérie ou aux combats en 
Tunisie et au Maroc entre le 1er janvier 
1952 et le 2 juillet 1962.
Elle leur accorde vocation à la qualité 
d’ancien combattant et au bénéfice des 
dispositions du présent code ».

Article L 2 

« Ont droit au bénéfice des dispositions 
du présent code :
1° Les fonctionnaires civils « auxquels 
s’appliquent les lois N) 83-634 du 13 
juillet 1983 portant droits et obligations 
des fonctionnaires et n°84-16 du 11 
janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique 
de l’Etat, relatives aux titres Ier I I  et II du 
statut général des fonctionnaires ».
2° les magistrats de l’ordre judiciaire
3° les militaires de tous grades possédant 
le statut de militaires de carrière ou 
servant au-delà de la durée légale en 
vertu d’un contrat « et les militaires 
servant au titre d’un engagement à 
servir dans la réserve opérationnelle ou 
au titre de la disponibilité ».
4° Leurs conjoints survivants et leurs 
orphelins. »

1 L’ensemble de ces propos est tiré de la note pratique sur « Egalité des 
droits pour les anciens combattants et fonctionnaires » publiée en octobre 
2002 par le CATRED et le GISTI.
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Démarche juridique

Monsieur A., de nationalité algérienne, était titulaire d’une pension 
militaire d’invalidité au taux de 100%. Le montant de sa pension a 
toutefois été cristallisé au moment de l’indépendance de l’Algéé érie.

Il a sollicitéllicitllicit , auprè, aupr, aupr s de l’administration, la revalorisation de sa pension, 
conformément éé à l’arrêl’arrl’arr t du Conseil d’Etat du 30 novembre 2001.êê

L’administration ayant rejeté la demande de l’intéressé, il a saisi, 
avec l’aide de son conseil, le Tribunal des Pensions Militaires 
d’Invalidité de Paris (le requérant étant décédé avant l’audiencement 
de l’affaire, les héritiers ont repris l’instance engagée). 

Il est dénoncé une inégalité de traitementopérée entre ressortissants 
français et ressortissants étrangers.

�� Violation du principe de non discrimination : 
 Article 14 de la CEDH et Article 1er du Protocole  er

 additionnel I à la CEDH.

La Cour européenne des droits de l’Homme et le Conseil d’Etat 
ont estimé que constituent des biens qui entrent dans le champ de 
l’article 1er du Protocole ner ° 1 à la CEDH aussi bien une créance de 
prestation sociale (CEDH, 16 septembre 1996) qu’une pension de 
retraite d’un ancien combattant étranger (CE, 30 novembre 2001).

Conformément à ces décisions, la pension militaire d’invalidité 
constitue une créance qui doit être regardée comme un bien.

Le refus de versement fondé sur la nationalité étrangère de l’intéressé 
constitue en outre une stitue discrimination prohibée par l’article 14 de 
la CEDH : le refus de verser la pension au même taux que les agents 
français repose en effet sur le seul constat que l’ancien combattant 
étranger ne possède pas la nationalité française.

Seule une justi cation objective et raisonnable permet de déroger 
au principe de non discrimination.cipe

Or, le Conseil d’Etat, considère qu’aucune justi cation objective et 
raisonnable ne vient justi er cette diffée diffe diff rence de traitement : ni le fait 
que les pensions de retraite constituent, pour les agents publics, une 
rémunération diffédiffdiff rée destinée à leur assurer, ou à assurer à leurs 
ayants cause, des conditions matérielles de vie en rapport avec la 
dignité de leurs fonctions passées, ni le fait que la perte collective 
de la nationalité française survenue pour les pensionnenue és ou leurs 
ayants cause à l’occasion de l’accession à l’indépendance d’Etats éé
antérieurement rattachés à la France ne constituent des motifs 
recevables avec l’objectif de la loi.

Décision rendue

Le Tribunal Départemental des Pensions de Paris a éé été saisi d’une 
demande de revalorisation de sa pension.
L’intéressé étant décédé pendant la procédure, l’instance a été 
reprise par ses héritiers.
Le Tribunal a donné raison à l’intéressé, dans un jugement en date 
du 19 janvier 2005.

- TPMI, 19 janvier 2005, M A. c/ Ministère de la Défense -

CEDH, 16 septembre 1996, Gaygusuz 
n°39/1995/545/631.°

CE, 30 novembre 2001, Ministre de la 
dédd fense c/ DIOPéé

Ministre de L’Economie, des Finances et 
de l’Industrie c/ M DIOP, n° 212.179 et 
212.211

Article 14 CEDH

« La jouissance des droits et libertés 
reconnus dans la présente Convention 
doit être assurée, sans distinction 
aucune, fondéndnd e notamment sur le sexe, la 
race, la couleur, la langue, la religion, 
les opinions politiques ou toutes autres 
opinions, l’origine nationale ou sociale, 
l’appartenance à une minorité nationale, 
la fortune, la naissance ou toute autre 
considéidid ration ».

Article 1er du Protocole 1 er à la CEDH

« Toute personne physique ou morale a 
droit au respect de ses biens. Nul ne peut 
être privé de sa propriété que pour cause 
d’utilité publique et dans les conditions 
prévues par la loi et les principes 
généraux du droit international. Les 
dispositions précédentes ne portent pas 
atteinte au droit que possèdent les Etats 
de mettre en vigueur les lois qu’ils jugent 
nécessaires pour réglementer l’usage é
des biens conformément à l’intérêt 
général ou pour assurer le paiement des 
impôts ou d’autres contributions ou des 
amendes ».
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